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des monographies est retrace dans la section D et la section E presente,

pour terminer, une analyse de l'efficacite de lfapplication despolitiques

de fixation des prix et des contraintes gu^ell^s.entraln^nt danS les PMA

africains avec des recommendations pour la formulation despolitiques de

fixation des prix efficaces. ,

(ii) Politiques de fixation des prix da

4. Le continent africairi tout ehtier se trouve dans une crise economique

prolongee qui est encore plus severe pour les pays africains les moins

avances que leur faiblesse structureTle et leur manque de ressources rendent

particulierement vulnerables aux chocs exterifiurs, compte tenu des importants

desequilibres qu'ils connaissent. Ces conditions et le manque de devises

n^cessaires pour assurer le deroulement des activites de production dans les

secteurs cles notamtnent I1agriculture, l'industrie manufacturers et 1'Industrie
extractive avaient entratne une tendance a la hausse pour les prix intcrieurs
dans les PMA africains tant en ce quiconcerne les produits locaux qu'en

ce qui concerne les produits importes, en particulier les importations de produits

alimentaires.

5. En vue de maltriser ces pressions inflationnistes qui pesent sur les

economies des PMA africains, les gouvernements avaient essaye au cours des

annees de formuler et d'appliquer des politiques de fixation des prix

faisant partie de la politique economique generale. Les objectifs des inter

ventions des gouvernements dans la formulation doj politiques de fixation des
prix varient d'un pays \ l'autre et en fonction des conditions politiques et

socio-economiques ainsi que des compromis en ce qui concerne les priorites^

dfordre general et sectoriel dans chacun des pays. En general, etant donne
que les PMA africains sont des pays importateurs qui essaient d'obtenir
l'autosuffisance alimentaire, et compte tenu de leur dependance vis-a-vis

des matieres premieres pour I1exportation, .us accent particulier est mis
sur la formulation de politiques de fixation :des prix agricoles visant a incifeer

les agriculteurs %. accrottre la production a$ricole, celle de cultures

marchandes en particulier, grtce aux edbventi^is aux facteurs de production
et k la protection des prix I la production. Les consommateurs tirent profit

de ces politiques gra*ce aux subventions accordees aux produits alimentaires
de base par le biais. contrSle des prist de detail ou des subventions

k 1'importation si les marchandisas sont importees.

6. Dans 1Industrie manufacturiere, les meswres d'encouragement sont les

instruments qui permettent aux decideurs.d'intervenir dans la fixation

des prix des produits fabriques localement afin de maintenir une structure

raisonnable des prix pour les industries,loqales. Ces politiques se-

revllent avantageuses pour les Gonsommateussregalement etant donn£ que les
produits des industries de substitution a; 1 * importation^ sont a^si proteges
contee la concurrence etrangere grSce a XF interdiction^d'WortatlpftBtdae produits

sinilalres.
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7. Une autre raison d'etre des politiques de fixation des prix dans les PMA
africains oat gue colles-cicongtltuent un instr^^t de "stabilisation" avec'1

leguel les gouvernements se preoccupent plus~de. la fluctuation des prix

gue leur niveau moyen. Le programme de stabilisation vise g^neralement
a moderer les fluctuations saisonnieres. Lorsque par exemple les prix

h. la production spnt annonces au debut de la saisdn des semailles; le
Gotfvernement reduit pour les .exploitants agricoles I1incertitude liee

aux-:.'prix et les aide .& planifier la production. En fait, etant donne que
tous les PMA afrfcains spnt des importateurs nets de produits alimentaires,

Gouv.ernements vise normalement a" proteger l'economie nationale

contre I1instability que provoguent les fluctuations des prix internatdonaux ''"
qui gonflent egalement la facture des importations de produits alimentaire
de ces pays, ces dernieres representent une moyenne de plus de 50 p. 100 du
montant total des importations. En Haute-Volta par exemple, 1'objectif du

programme regional de stabilisation du prix Ao3 corr.ales ost da fournir un marche

plus stable- avec des prix et des benefices raisonnables pour les consommateurs
et les producteurs respectivement,'

8. Dans 1'ensemble, les politiques de fixation des prix dans les PMA

africains sont concues comme un instrument dans le processus de developpement
economique etant donno qu*elles influent sur la distribution du revenu

par le biais de prix k la productionr<numnrateurs ixnxr le secteur rural et
des prix de gros et de detail raisonnables. En depit de la tenacite de 1'argument
qui prevaut dans certaine milieux et qui dissccie les politiques de fixation
des pr-ix et le dSveloppement economique, la stafcilite des prix des produits
alimentaires^est d''une importance particuliere dans les PMA africains tant
sur le^plan economique que sur le plan politique puisqu'un pourcentage

consixierable du budget des menages est consacre aux produits alimentaires.
En ce qui concerne les agriculfceurs ruraux gui sont surtout engages dans

des activites agricoles et connexes,. les politigues de fixation des prix
ont. ete utilisees comme incitations pour les producteurs afin gu'ils

augmentent le niveau de leur excedent ccmmercialisable.

B. STATISTIOUES DES PRIX

9. ^ Les statistiques des prix con»tituent un aspect important des politiques
de fixation des prix dans les pays africains car elles ont trait essentiellement
a la quantite d'informations sur les structures des prix destinees aux
analystes et aux decideurs. Dans de nombreux cas, compte tenu de 1'importance
du secteur vivrier dans lequel les mecanismes des prix ne sont pas encore bien :
etablis, il est souvent difficile d*bbtenir des donnees dotaillees sur les
prix au niveau national. Cest dans cet esprit que la section B examine la
nature des statistiques des prix disponibles dans les PMA africains.

(i) gfcgtistiques deg_prix_dans_^^syst^[iejie_comptabilite nationale

10. Dans le systeme de comptabilite nationale de ^Organisation aes Nations
Unies, existent des dispositions pour enregistrer les flux'de biens et
services^marchands aux prix du marche et a la valeur approchoe. Les prix

du marche sont les prix payes par l'acheteur ouenocr« le montant recu par le
vendeur. En revanche les valeurs de base approchees different des prix du
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marche en ce sens gu'elles n'incluent pas les taxes

SSSSrSSS

(ii) gtatistigues_des_prix disponibles

a) Sai££S^gS5,Hjg.Lla_c.onsammation

i) A ce jour, la portee g^ographlque des indices de prix a la

r^tlOn ^* ^ i^ ** falsant ^ distinction

menages africains avec une distinction entre les Be™ flaible
revenu et-les manages a revenu moyen. ^enages a faible

b) Lgg indices do p_rix__a la groduction
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c) Indices des prix de _gros

14. On ncmbre lijnite de pays africains ont etabli un indice general des prix

de gros. En plus de la classification par produit et par branche d'activifces,

un certain norabre de pays utilise la classification par source economique

(faisant alnsi la distinction entre les marchandises produites localement et

belles qui sont importees) et la classification par ecoulement (faisant la

distinction entre la consoiranation intermediaire, la consommation finale,

fa formation brute de capital et 1 • exportation) dans I1 elaboration de leur

indice general des prix de gros. Ces indices peuvent couvrir le pays tout .„>

entier ou simplement la capitale.

d) Indices des p_rix des echanges exterieurs

15# Itaua les pays africains, a 1'exception de quelques-uns recueillent

maintenant de facon reguliere des statistiques sur les echanges exterieurs*

L'indice des prix et l'indice de l*unite de valeur des marchandises importees

et exportees couvrent le pays tout entier, vu que les donnees sdnt obtenues

gra*ce aux declarations de douane. Certains pays proceclent a des ajustements

lorsque la couverture est incomplete.

16. One analyse globale des statistiques des differents indices de prix

rev.ele que t i) . les indices de prix disponibles manqaent d'homogeneity

puisque la base de calcul varie largement d*un pays a" un autre et egalement

dans un m&ne pays; ii) les donnees les plus courantes sont celles des

indices des prix a la consommation et celles des indices des echanges . \

exterieurs> iii) trls peu de pays ont des indices de prix de gros, des .

indices de prix a la production et des indices destines It des utilisations
particnlieres? iv) un nombre tr&s limite de pays etablissent regulierement ,

des indices sur les salaires, les remunerations et les emplois.

17. II semble par consequent necessaire de trouver d'autres indicateurs

des prix afin de combler la penurie de donnees sur les prix. II est bien

suit evident qu'a moins que cette penurie de donnees ne soit comblee, la formulation

de politiques de fixation des prix appropriee et leur application seront *

trfes difficiles dans la plupart des pays africains.

(iii) Pratiques suivies par les pays en matiere de rassemblement et-

dfetablissement de statistj.gues_dgs_prix

18. En examinantte mesure dans laquelle les statistiques de prix ont une '

incidence sur la nature et l'utilite des politiques de fixation de prix, il

est important de comprendre les methodes et pratiques utilisees;dans le

rassemblement et 1'etablissement des differentes statistiques de prix. On

peut voir ainsi si les politiques sont basees sur les types pertinents de

statistiques de prix ou pas. L'analyse menee dans cette section-est basee :

sur une etude entreprise par la CEA sur les statistiques des prix en Afrique 1/.

1/ Voir "pratiques suivies par les pays en matiere de rassemblement et

d'etablissement de statistiques des prix en Afrique" E/CN.14/WAC/65,
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19* En ce qui concerne la portee et la couverture des statistiques des
prixt de nombreux pays africains etablissent des indices de prix a" la
production au niveau national. Cependant, de nombreux pays moins avances
tels que l'Ouganda ne couvre '• generalement que les industries qui se trouverit
dans ia capitale, ce qui sigriifie que les indices ne refleteront pas les
differences regionales dans la structure des prix a la production. EH outre,'
meme pour les pays qui pourraient etablir des indices de couverture nationals,
la couverture se trouve cependant limitee au niveau de 1'importance de
l'etablissement (soit en ce qui concerne le nombre de pefsonnes e'mpiby4es
ou alors la valeur dela production brute). Cette limitation a egalement des
incidences sur les politiques qui pourraient etre elaborees sur la base :
des statistiques de prix, etant donne que les petits producteurs ne sbnt pas

couverts et gu'ainsi les politiques de fixation de prix auraient tendance
a les ignorer. .■".■".

20. Au niveau sectoriel, 1'aspect le plus 'frappant est que tre"s pe\* de pays
Gtaijlissent des indices de la.production du secteur 1?gricole. La plupart des
indices sont calculcs sur la base de donnees relatives aux industries -■:
extractives, manufacturieres et energetiques qui, dans de nombreux pays,
representent un pourcentage relativement faible de la production nationale.

21. En ce qui concerne les indices de prix de qros, la couverture
geographique se llmite pr^ncipaleinent a la capitale corame cBest le cas. par
exesiple, en Republique centrafricaine, au Rwanda, en Ethiopie et en Ouganda^*
Cependant certains PMA africains comme le Soudan ont des indices ayant une
couverture nationale. Pour ce gui est des statistiques de prix A la consommation,
la plupart des pays font une distinction entre la couverture-gepgraphique
et la ccavertaire par groupe de.population. Des pays tels/que le Botswana,
le Lesotho et la Tanzanie ont une couverture nationale alors que d'autres
tels que la Gambie,et le Malawi ne couvrent que certains centres urbains,
D'autres tels le Soudan, le Cap-Vert, le Mali, le Niger, la Sierra Leone,
le Togo, la Haute-Volta, le Burundi, la Republique centrafricaine, le Ttehad,
le Rwanda, Djibouti^ 1'Ethiopie, la Somalie et l'Ouganda basent leurs indices
des prix a la consoramation sur la capitale uniquement.

■ . —1 .'-'■■' -, ,~ ■■j , . i

22. En ce qui concerne la selection et la definition,Tdes produits,, il semble
qu'en general la plupart des pays suivent.des criteres differents pour <
selectionner un produit devant entrer en ligne de compte dans l'etablissement '
de 1 indice. Qertains criteres cpmprennent : a) des considerations basees •-,
sur I1 importancer-au-produit sur le marche et dans l'ecohomie eii general,
b) des considerations basees sur le degre arelaboration du"produit, : cV-des
considerations basees sur 1'echelle de production du produit ainsi que sur
I'impotftance de ce produit daris la structure de la consommation.

23. Pour terminer, il convient de mentionner en particulier les problemes *'*'■
institutionnels qui entraverit l&:rassemblement et l'etabiissement des" ; "
statistiques des prix. Dans de nombreux pays il arrive souvent gue plusiea^s
institutions s'occupent du rassemblement et de l'etablissement des 'statistique
de prix. Dans de nombreux pays, il arrive souvent qiie la Bariquo centrals, le
Ministere de la planification, le Ministere du travail et des services-sociaux
s occupent chacun de son c$te de rassembler des statistiques des parix &t
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dans certains cas, ces indices ne s'accordent pas, Ceci entra$ne pour les

analystes et decideurs des difficulties pour obtenir une base fiable sur

laquelle formuler des politlquas et entrepr*ndre des etudes.

C, MECANISMES DE . FIXATION DES PRIX ET STRUCTURES

24. La fixation des prix est un domaine d*une importance cruciale pour la

comprehension des traits distinctifs de l'economie des PMA.. La deviation des

prix du marche du prix reel qui reflete le cout reel des materiaux et des

facteurs est attribute au nauvais fonctionnement et aux imperfections des

marches nationaux et a" d*autres dcsoguilibres structurels internes ainsi qu'a

des facteurs exterieurs dont les incidences se font sentir dans les pays

. africains les moins avancos,. Les inarches des PMA sont limites physiquement

a cause de la predominance du secteur vivrier. L'excedent commercialisable

subit egalement des contraintes dues • a) .au manque d1installations de

stockage, b) K des dispositions .inadequate? pour la fixation des prix,

c) a un systeme inefficace de distribution, . Genaralement les facteurs

quiinfluencent la fixation des prix dans ces pays sont ceux qui influent,

sur I'dffre.en terme de desequilibres structures dans les secteur agricole,

manufacturier, energetique et dans celul des transports etc. II s'agit

egalement des facteurs relatifs-I la demande tels que par exemple la .masse
monetaire, les depenses publiques les marche'^ ntranrrers Gt lfevaluation des devises.

(I) Si

(a) Politiques^ de fixation des prix a^gricoles

25. II y a eu une,deterioration tare's nette dansies performance du secteur

agricole des PMA africains^ comrne l.T.indiquent les faiblesiniveanx de production

dos cultures marchandes efedea cultures vivrieres. Les principaux factours
qui orit provoque cette deterioration sont t de mauvaises conditions

climatiques et autres catastrophes.naturelles et le manque de devises n£cessaires

pour acheter les facteurs de production afin d'assurer le bon deroulement des

actlyi,tes de production, Cet etat de choses a entralne une dependance accrue

vis-|-^is des importations de produits alimentaires notamont de l'aidey.
al'imehtaire, ce qui a entralne des distortions dans les prix nationaux.

26. Tenant compte des conditions mentionnees ci-dessus, les objectlfs ■_■,.

principaux de I1intervention des gouyernements dans la fixation des prix

agricoles sont les suivants : a) reduire 1fincertitude liee aux prix

pour leis producteurs et les consommateurs de produits agricoles; b) fournir

des incitations aux agriculteurs afin qu'ils augmentent leur production et

qu'il-. puissent realiser l'autosuffisance alimentaire; c) accroitre les

revenus du gouvernement par le biais des taxes sur les exportations agricoles;

d) accroitre les. revenus des agriculteurs et reduire ainsi les inegalites

entre les deux groupes de revenu s rural et urbain.
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27. Pour realiser ces objectifs, de riombreux instruments de politiques

de fixation des prix ont ete utilises par l'es gouvernements des PMA

africains : a) prix de base garanti pour les produits agricoles;

b) des^prix a la production at a 3a consommation fixes annuellement pour

les cereales et autres produits agricoles provenant des fermes; c) sub- ■

ventions aux facteurs production agricole en fournissant aux agriculteurs

des engrais et des semences et d) prelevement d'une taxe sur certains ■
produits agricoles autres que les cereales.

28. II a ete affirmc pour" plusieurs raisons que3a plupart des politiques

de fixation des prix agricoles sont tout a fait incapables de conatituer
signal du marche pour les producteurs et les consommateurs. Les

politiques de fixation des prix ne sont pas clairement formulee et entravent

souvent la mise en oeuvre des strategies agricoles. Conformement au plan

d'action de Lagos, l'autosuffisance alljnentaire est par exemple un objectif

fondamental dans pratiquement tous les programmes de developpement des PMA.

Cependant, les politiques appropriees pour trouver les moyens les moins

cou*teux de realiser cet objectif n*ont pas ete formulees. II existe egalement

des lacunes dans les politiques de fixation des prix gui sont ainsi

incapables d!apporter tine amelioration quelconque dans les techniques de

production agricole et de mleux equilibrer la productiondes cultures

marchandes et ;de cultures vivrie*res;

29. Une erreur considerable commise dans la formulation des poltiiques

de fixation des prix agricoles dans les PMA africains est 1'octroi par les

gouvernements de. subventions et 1'adoption de mesures de protection des

prix visant a maintenir des..couts de production assez faibles pour les

agriculteurs et a" maintenir des prix d'achat peu eleves en ce qui concerne

en particulier les produits vivriers. La politique de stabilisation des-

prix qui vise* a assurer des ajustements saisonniers dans les mouvemehts
de prix est un autre aspect* Si des prix a la production raisonnables

et l'octroi de subventions encouragent les agriculteurs a augmenter la

production, les subventions et les mesures de protection ont neanmoins

tendance a" entratner des couts d1 opportunity Sieves en terme de mauvaises
allocations des ressources> de programme de stabilisation des prix d!un

cout total eleve etd'une utilisation excessive des ressources publiques.

30. Par consequent, des politiques autres que celles des prix telles que

par exemple des investissements publics directs dans les politiques

d'irrigation et deconsorvationdel'eau, la foumiture au moment opportun

des facteurs de production de base et le developpement de la recherche

agricol© entre autres, devraient e*tre. adoptees corane mesures de soutien

en vue de promouvoir la productivite du secteur agricDle.
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(b) Lesgolitiguesde fixation des prix dee industtries nanufacturi^res

31. La fixation de prix a la production en dessous du niveau des couts de

production est lTun des elements qui entrainent des distortions dans les

prix dps l'industrieSmanufacturieresdans les PMA afrieains. Une telle pratique

convlent mieux a la fixation des prix des produits des entreprises

publiques qui sont fortement subventionees par le gouvernement en vue de

realiser les objectifs en matiere de bien e*tre. Une telle politique ne peut

Stre maintenue que par l'octroi intensif de subventions, et en se prolongeant

elle aura des effets negatifs sur la productivity du travail et du capital

et conduira par la suite a une reduction du niveau de lfemploi. ,

32. Les approvisionnements inadequats et irreguliers en matieres premieres,

pieces detachees et autres facteurs de production industriels, dus k des

penuries de devises dans la plupart des PMA afrieains ont entratne une

-rraGqumulation considerable de capacites inutiliscoa. Les couts qu'entratnent

des stocks non-utilises se repercutent sur les prix a la consommation.a cause

<3e lfaugmentation des prix des produits fabriques localement, augmentation

destinee a emp^cher les etablissements dfarreter leurs operations.

33. Une autre cause trls importante de la distortion'des prix des produits

manufactures est tres souvent le niveau oleye de la protection, Cette

; situation entratne tres souvent des taux de protection tres e"lev£s qui

pourraient me^ne se traduire par de faibles rendements et. par consequent

par des prix qui sont plus eleves qu'ils n'auraient dfi l'^tre, L!absence
de corapetitivite pour les industries est sans aucun doute un facteur qui

n'assure pas une evolution adequate do la structure des prix.,

(c) Transports et structuresde commercialisation

34. Douze PMA afrieains sur 26 sont des pays enclaves et en tant quis tels

ils dependent des pays voisins pour le transit do leur ccemGrce

ext4rieuro Cependantj des infrastructures inadeguates en matiere de transports

et d'une facon generale, des infrastructures insuffisantes dans les pays

afrieains, conjugees avec les couts eleves des produits petroliers ont rendu les cofits
de transports des biens entre pays et dans un meme pays extremement eleves.

Ce facteur constitue done un pourcentage considerable des prix des

marchandises.

35. Resultat, des structuresinadequatos de commercialisation et de

distribution ont considerablement fausse la fixation des prix en_depit.des

politiques gouvernementales visant k. ameliorer le flux des echahges
internes* La difference entre les prix controles et les prix du marche

illustre parfaitement ces problemes. La presence de nombreux intermediaires

et les cofits de service inutilement eleves entrajnent des inegalitesrentre

les prix contrSles et les prix du marche. Cepen4ant la rationnalisation et
I1elimination de ces marges commerciales considerables e% des differences

de prix peuvent ^tre realisees gr^ce a une reglementation intensive du commerce

interieur par les fonds de stabilisation du marche.
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■ % Cd) Technologie et structures des marches^

36# Les imperfections du marche.des capitaux ont egalement des effets

directs sur la fixation des prix dans les PMA africains. L'acguisition de

technologies & des couts eleves et 1b recours de plus en plus frequent a des

techniques co&teuses a entralne la creation d'entreprises couteuses. En
outre, avec 1'augmentation des prix nationaux, ^existence de monopolea eat

un facteur qui influence la fixation des prix dans les marches physiquement

limites des PMA africains.

(ii) Determination des prix a partir de la_demande

(a) Mouyements^des salaires

37. Les mpuvements des salaires constituent l'un des facteurs fondamentaux

de la determination des prix. Les politiques relatives aux salaires et a

l'emploi ne sont pas, dans les pays africains les.moins avances, strictement

fonction des conditions du marches mais dependent de considerations d'ordre

social et politique. Cela s'expligue du fait que dans les PMA africains,

l'Etat, qui est le principal employeur, adopte souyent un ensemble de lois

relatives au niveau des salaires* Lorsque les salaires monetaires augmentent

brusquement et que la production interieure demeure stagnante, voire decroit,

et s'accompagne d'une baisse de la productivity, les prix interieurs sont

soumis k une forte pression a la hausse.

38. On estime souvent gue, toutes choses egales par ailleurs, plus la part

des salaires dans le PIB est elevee, plus les prix augmenteront et plus

1'economie tardera a" atteindre un nouvel eguilibre. Dans la plupart des

PMA africains, les salaires et les traitements du secteur structure

constituent moins de 50 p. 100 du PIB. En outre, le revenu par habitant est

extr&nestent has, les salaires et les traitements n'augmentent gue tres peu

et les syndicats, lorsqufils existent, ne constituent pas une force

iinportante. On peut doric emettre l'hypothese que les salaires et les traitements

ne sont pas, dans les PMA africains, un facteur aussi important, pour ce qui

est de lfinflation, que dans les pays developpes.

(b) Deficit^ud^etaire et inflation

39. De nombreux pays en developpement ont recours a une politique de deficit

budgetaire accompagnee dTuno creation de rsonnaie pour financer Xge investissements

Toutefois, du fait des structures particulieres de l'economie des pays africains,

cette methode keynesienne ne donne pas les resultats escomptes. Les pouvoirs

publics adoptent k cet effet divers types de politiques et ont particulierement

recours au contrSle des d&penses da ,1'E-tat en tant que facteur important

de la regulation de la demand©. C'est ainsi qufils prenjient des raesures .

prppres k restreindre la demande (en particulier pourc.e qui est des
importations) ot ^ reduire le deficit budgetaire _.de fagon a qe gu'il

soit compatible avec un deficit acceptable de la balance des paiements,

la plupart des PMA africains etant extremement tributaires des ressources

exterieures pour le financement de leur budget.
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40. II n'en reste pas moins gue le financement inflationniste de

1'expansion du secteur des travaux publics, conjugue avec lsxecours aux

droits d1importation et autres contributions indirectes comme sources

principales des revenus de 1'Etat, a alourdi la structure des coGts de bon
nombre de produits de base et a entraine une hausse substantielle du

niveau general des prix.

41. Le tableau 1 montre comment le deficit du secteur public a ete finance

dans certains PMA africains pour lesqusls on dispose de donnees. flu

Burundi, en Ethiopie, en Sierra Leone et en Repulbique-Unie de Tanzanie,

environ 80 p. 100 du deficit a ete finance par l'emprunt iriterieuri le
rythme de I1inflation a ete particulierement eleve en Sierra Leone C31 p. tOO);

en Ethiopie (14,4 p. 100) et en Republique-Unie de Tanzanie (13,8 p. 100).

Au Burundi, ou une partie du deficit a ete 'financee par 1'epargne publique,

le taux d!inflation a etc relativement faible (10,3 p. 100). Toutefois,

au Botswana, en Gambie, au Rwanda et au Soudan, le deficit du secteur public

a ete finance principalement grace a I1aide exterieure et aux emprunts

contractes a" l'exterieur.

Tableau 1 : Methodes de financement du deficit du secteur puS&ic dans certains

PMA africains

Deficit (-) Financement (en pourcentage)

ou Excedent (+f par ;

du secteur pufclic „ __ ^ ,., ■ * „ , ^.j
™ «4th« ^ Epargne Hnprunts Rxde Evolution
en million de V,. . % . ^^ - , . x
la raonnaie du publique mtc^rxeurs, exterieure p des prix a
_,„* ....'-.." et eraprunts • la consom—
pays _ ■_ *.'■ s

PAYS eofitract^s a mation (en

Botswana (1982)

Burundi (1982)

Ethiopie (1978)

Gamble (1978)

Malawi (1982)

Rwanda (1979)

Sierra Leone (1982)

Soudan (1983)

Republique-Unie

de Tanzanie '■■.

(1979)

-56»24

-1209,90

-421,90

35,85

-66,97

-1621,00

-119,90

-*129,90

-133,80

44,8

2,4

-

-86,5

-0,1

-3*9

81,5

79,6

23,6

129,7

64,3

86,9

13,9

82,5

101,9

26#3

18,3

76,4

56,8

164,3

13,1

86,1

17,6

11,5

10#5

14,4

8,7

10,5

15,8

31 ,'Q

26,5

11,8

Source_: Annuaire des statistiques financieres Internationales, FMI, 1983
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(c) Masse monetaire et inflation

42. La masse monetaire et son rythme de croissance ont egalement des

effets sur les prix. L'incapacite de l'Etat a faire face a une demande

accrue de liquidites et a financer le deficits budgetaire et les considerables

d1 exploitation accumulees par les entreprises publiques ont entra$n£ des

p^litiques de deficit accorapagnees d'un au systeme bancaire.. Le credit

interieur> aussi bien dans le secteur public que dans le secteur prive,

a considerablement augraente au cours des dernieres ahnees sans accrois-

■eraent correspondent de la production. L'augmentation de la masse monetaire

qui en decoule a donne lieu, dans la plupart des PMA africains, a une forte

hausse des prix,

43. On a souligne que les effets -d<«s variations de la nasse monetairo ^3ur les prix se

font sentir a long terme, le decalage atteignant en moyenne 18 mois a partirdu moment
debute I'accroissonGnt de la nasse aonetairo; toutefois, l'inflation ■-•?;-.-

persiste tant que la croissance de la masse monetaire est elevee. Le

tableau 2 montre;3:a correlatdondirecte entre -le rythme de croissance de la

masse monetaire et 1'evolution des indices des prix a la conommation dans

la plupart des PMA africains. Dans tou» ces pays, le coefficient de

determination. (R2) est extr&nement eleve* La masse monetaire de 1'annee
precedente a plus d'effets sur le niveau des prix que la masse monetaire

de l'annee encours, ce qui renforce l'hypothese selon laquelle, dans la

plupart des PMA africans, les effets dos variations de la masse nonetaire sur

les prix se font sontir au bout de 12 a 18 mois.

dii) Facteurs exogr^axes dans la determination des prix

Masse monetaire mondiale

"

44. L'inflation decoulant de l'expansion de la masse monetaire des pays

developpes & economie de marche se r£percute sur l'economie des autres pays
et en particulier sur celle des PMA africains, du fait de la parite fixe du

rapport aux monnaies des pays developpes. En effet, les PMA

africains sont extreViemerit tributaires des marches de ces pays pour 1•importation de

pr6<5uito nanuf•ctoraB «t eneraptigues et pour 1' exportation despro^uits de

base dont les prix sont fixes en fonction des marches internationaHx. .Les ''.
tendances inflationnistes que connaissent les pays developpes influent

done sur le niveau global des prix interieurs des PMA africains du fait

des echanges internationaux de biens et services.

(b) Balance des. paiements

45. Lorsque les importations sont plus tortes que les exportations, le'

pays importateur se voit oblige de financer le deficit commercial. Le

financement du deficit decoulantdea mesures d'expansion k 1'echelle

nationale peut se faire de diverses manieres. Crest ainsi que ce pays peut :

a) faire usage de ses reserves an devises; b) mobiliser des capitaux prives
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Strangers; c) emprunter des capitaux, soit sur le marche monetaire international

soit a1 des agences internationales de developpement? d) chercher a soutenir la

balance des paiements, II est egalement possible d'adopter des mesures en vue

d'ajuster les prix et les revenus interieurs ou de faire porter la demande sur des

biens produits localement, par un contrSle des importations et une devaluation

de la monnaie.

Tableau 2 : Correlation e"tre_l^evolution_de5j2ri)c _a_ la consommation et^l^evolution

de la masse monetaire dans certains J?MA africains

lnPc = a + b lnM + dn M ,

Pays et periode

Burundi (1964-80)

Chad (1960-80)

Ethiopie (1960-80)

Gamble (1964^80)

Malawi (1965-80)

Niger (1962-80)

Sierra Leone (1960-80)

Somalia (1960-80)

Soudan (1960-80)

Republique-Unie de

Tanzanie (1966-80)

Togo (1962-80)

Ouganda (1965-80)

Haute-Volta (1962-80)

Rwanda (1964-80)

a

2,34791

08,32)

2*14593

(13,10)

2,02607

(7,41)

2,90753

(+6,08)

2,15296

(18,10)

2,5275 ■

1,22428

(8,09)

2,48065

(18,35)

0,36451

(1,62)

-2,3496

■2,89295,

(3G,85)

-3,57126

(-7,72)

2,97652

(38,88)

2,,10594

(14,21)

b

0,21423

(1,93)

0,24432

(1,82)

-0,^9241

(-1,42)

0,06682

(0,61),

+0,15622

(1,60)

0,3192

(2,75)

0,26579

(1,47)

0,052062

(0,24)

0,39160

(1,53)

0,2923

(0,84)

.0, 05688

, (0,47)

0,39818

0,73)

-0,23620

*(-1,82).:

0,18985

1,46) .

c

■ 0,37674

(3,12)

0,31097

(2,07)

1,0551

(2,49)

0,48784

(4,40)

.+0,35211

(3,57)

0,1551

■ (1,20)'
0,48230.

(2,43)

0,40212

(1,76)

0,32768

(0,86)

0,51042

(1,71)

0,30936

(2,51),

0,94153

(1,58)

0,61506

(4,49)

0,40238

2,89)

R2 -

0,92407

0,8461

0,9796

0,9686

0,9831

0,9661

0,9250

0,9450

0,9705

.0,99912

0,9707 .

,0,9621

0,9471

SE

0,08517

0,14815

0,06126

0,06389

0,0396

0,08590

0,13157

0,14208,

0,08827

0,09212

0,21022 -

0,06274

0,11679

D.W

.0,5151

0,5575

1,1590

1,1258

>

1,4009

0,8397

0,6964

0,1706

0,08679

0,4608

0,6788

1,9735

0,7575

Source : Annuaire des statistiques financieres internationales, supplements pour

1981 et*"i983 (FMI).

Notes : Pc = prix a* la conaommation; M — masse monetaire 1e 1 fannee en cours;

M . — masse monetaire de l'annee precedente.
s—i

R =Coefficient de determination

D.W = Durbin-Watson-
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46. Toutes les mesures visant a" reajuster la balance des paiements, a

1'exception d'une devaluation bien rnenee, enfcraveront l'expansion interieure.

La devaluation ne peut amcliorer la situation de la balance des paiements

.que. si elle s'accompagne d'un accroissement de la production, interieure destinee
a" 1'exportation et d'une reduction des depenses d'irvxirtation. Dans les

PMA africains, la devaluation ne permet d'atteindre ces objectifs, etant donne

que la demande mondiale des produits qu'ils peuvent importer n'est pas

elastique. L'accroissement des importations ..peut done etre un facteur

inflationniatec'est ainsi qu'en Rcpublique-Unie de Tanzanie l'inflation a ete
partiellement due ila devaluation, um partie du deficit de la balance, cles.
paiements etant financee par 1'expansion du credit.

47. te recours croissant & des emprunts aux conditions du marche figure ' '

egalement parmi les facteurs da la ftausse des prix. Le coSt eleve de

I1argent et I1augmentation dec taax d'interSt pose un tres grave probleme
aux.PMA africains au niveau du service de la dette et declenche une

inflation generalisee. :' '

48. Du fait que les t>MA africains sont directement affectes par la~

situation economique internationale, Involution des prix y depend grandement

de l'evolution des cours internationaux, ces pays etant preneurs de prix

sur les marches internationaux. La recession qu'ont connu la plupart des

pays industrialises au cours des ckernieres annees, la raise au point
de prciuitG synthotiques de substitutxon et la concurrence intense

des produits manufactures par la main-d'oeuvre excedentaire des pays asiatiques

ont ralenti la demands, fait baisser les prix h l'exportation des produits
primaires et roduit coiisiderablement le revenu des agricultanrs dans les PMA

africains, L1 adoption de politiques protectionnisrtes «t de restrictions

contingentaires a eu des repercussions adverses sur le niveau general de la

production qui a atteint son niveau le plus bas au cours des dernieres annees -

et a contribue a" accentuer la recession dans, les PMA.

49. il importe done «3faccorder une attention particulare h la determination

des droits d1exportation epii influent directement, et de fagon negative,

sur l'offre. C'est ainsi que des droits d*exportation eleves ont ralenti

la production sans stimuler I1 offre '-k un niveau acceptable. Il'faut

cependant tenir compte de lr6lasticite de la-demande exterieure du produit

en question. Lorsqu'il s'agit d'u^ produit pour lequel on se trouve en

situation de raonopole sur les marches internationaux, I1introduction de
'redevarices-et'-de taxes supplementaires psrmet d'ajuster a Ia-haun3e les

prix a 1'exportation et de tirer parti de la competitivite dtt produit; il

en resulte done un accroissement des recettes en devises. Il importe

de determiner soigneusement les prix a" I1 exportation par rapport a" la

competitivit6 du produit exportable et I l'offre.



E/ECA/LDCs.4/4

Page 15

50» La stabilisation des cours des marches internal:ionaux et le renforcement

de la competitivite passent par 1'adoption de mesures supplementaires. II

faut egalement envisager de reduire 1'absorption de I1inflation irportoe

par rapport aux cou*ts des biens d1exportation produits localemerit en

definissant les moyens permettant de reduire le contenuen importations et ... --*

pour y substituer des facteurs de production locaux. "";■■■

(d) Effats des importations do rroduitspetroliers

51. La facture petroli&re de nombreux PMA africains s'est considerablement

alourdie au cours de la peripde 1972-1979, & la suite de la multiplication
par sept ou huit des cours mohdiaux du petrole. La plupart de. ces pays\ 6nt

du* financer leurs Importations de petrole par un accroissement du deficit
de la balance courante ou par des emprunts h. l'etranger ou au FMI pour

couvrir les depenses en devises.

52. Le tableau 3 montre que le coOt des importations de petrole, en

pourcentage du,PIB, pour certains des PMA africains a, en moyenne, plus

que quintuple au.cours de la pe^iode oous revue.

Tableau 3 : Cofit des importations depetrole en P^

de references de certaino :-?MA 1972-1979

1'annee

Pays

Ethiopie

Malawi

Sierra Leone

Soudan

Ouganda

Republique-Unie du

Tanzanie

1972 1973 1975 1979

0,4

0,7

1,3

P,7

0,8.

0,6

1,0

2,0

1,0

1,2

2,4

i,9
6,3

3,3

2'6

4,0

3,0

5,1

7,0

3,8

5,0

Source : Division de la statistique de la CEA. t

53» Toute modification eventuelle des prix relatifs du petrole et des

produits petroliers par rapport aux prix des autres biens et services depend

des politiques de subvention ou de taxation adoptees par l?Etat. L1augmentation

des taxes sur ces produits se rspercute sur les prix interieurs dfautres biens

et contribue done a;la hausse. generale des prix, le petrole entrant

dans la production d'autres biens et services.
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+ .. ... (•) Devises

54. La plupart des PMft africains ont pri« des mesures relatives au taux de ..

change propres a" canaliser les ressources en devises vers le marone officiel,

1'existence d'un'marche paralleTe && devises pouvant etre source

d1 inflation. La variation des taux de change se repercute immediatement sur les

prix interieure des produits inportes. Ce type d'ajustement entrailne des

modificationdu rapport;entre les prix exterieurs et les prix interieurs.

55. , Si, en theorie,;.une devaluation devrait stimuler Xes exportations et

ralentir les importations,Jen pratique, elle n'atteint pas les objectifs

escomptes. Bien que le.FMI fasse pression pour qu'il soit proced^ a une serie
de devaluations (r»arfois.mtme biahnuellos), n n'en reste pas moins que

la variation des taux de change he peut e*tre utilisoe en permanence pour

transformer le rapport entre les prix a I1exportation et ceux a 1' importation;'

au contraire, elle ne ferait que fausser les prix interieurs,

56. La pratique montre que les prix interieurs des prqduits importes reagissent

plus directement & une variation du taux de change que les prix a" I1 exportation.

La plupart des biens d'oquipement et des biens intermediaires (en particullef

les facteurs strategiques de base entrant dans la production locale dePbiens)

etant importes^. des devaluations froquoivtes Gntrainorni^nt ocjis aucun douter

une hausse gonerale des nrix intoriours.

D. _ CADRE INSTITUTIONAL ET SYSTEMES DE CONTROLE DES PRIX

(i) Apercu du cadre institutionnel
"-F •*~? U TTI"lf" 1 1 TTI-T-TW 1 H_J'.U*I— -IL J'L JIMMI-L- ' ..,- . . -

57. En ce qui concerne les PMA africains, les institutions chargoes de

l'llaboration et de l'application des politiques <5e fixation-des

prix varient en nombre et en nature selon les pays et en fonction du type

de biens produits et de leiir Importance. D'une raaniere generale> e'est le

Minist'ere du commerce qui est generalement charge de la determination des prix
des biens non agricoles produits localement et des biens importes qui ne sont

pas de premiere necessite;' cela sVexplique du fait que ce MinistS^Q est en

m$me temps charge de l'elaboration et de 1'application des politiques relatives
aux echanges comraeiciaux. Dans un petit nombre de cas, le prix des produits

importes est determine par la Banque centrale, normalement chargee de

delivrer des, licenses d1 importation.

5iB. Pour ce qui est des produitsde premiere necessite (sel, sucre, lait,

farine, produits petroliers, etc.), les prix sont fixes conjointement par un ;

certain nombre d'Or^aniaass publics (administration centrale, services

des douanes, ministeres des finances, de la planification,'de 1'industrie et■'-;■,

du travail, etc.), par les syndicats, etc. Dans ce cas, il existe alors,

dans plusieurs des pays ayant fait 1'objet de l'etude, un mecanisme de

coordination a'l'echelle technique ou ministerielle, dont la composition et les

caracteristiques varient d'un pays a l'autre.
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59. Les institutions charges de 1'etablissement des prix dans les PMA
africains en sont soit a un stade encore embryonnaire, soit trop nombreuses;
cela en reduit 1'efficacitd du f?it que : U souvent leurs fonctions ne

3ont pas bien defi:ies; 2) la coordination entre elles est mexistante..
ou insuffisante; 3) leurs decisions, nese fondent generalement pas sur

des analyses techniques et ne sont pas respectees; 4) les mecanismes de
contrSle sont concus de telle maniere qu'ils ne tiennent/Pas compte des
contraintes pesant sur les ressources et de la complexite des operations.

(ii)

60. De nombreux PMA africains ont elabore une regimentation des
cfes 1965; dans la plupart des pays, toutefois, cette reglementatipn. a ^

r£vis£e et nodifiee au cours des dernieres annees, mais il existe encore
des pays o\L la reglementation en vigueur demeure la inline qu'au cours de,
la periode coloniale.- bans de nombreux pays, cette reglementation. porte
sur la definition^ du regime des prix et l'etablissement desprix des
produits d»exportation et d' importation. Ce n'est que dans un seul
que la reglementation porte sur les aspects majeurs suivants : t)
sement d<une procedure de determination des prix; 2) cp^trole dqs
3) contrSle de la qualit6 des produits commercialises; .41, controle des
activit4s des negociants et de l'application de la reglementation commerciale

6.S Les objectifs des politiques de reglementation des prix ne SQn^ pas
defies de facon precise et ne ressortent pas clairement des textes en

vigueur. D'une maniere generale, la reglementation tire son origine de .
la necessite d'un contrSle administratif plus que du besom d'onenter,
de, contr$ler et de diriger 1'activite economique sur la b^ge de politiques
commerciales bien difinies. Dans tous les pays, la reglraen^tion des prix

r.eat mal adaptee aux conditions locales et souffre de graves lacunes.
' C'est ainsi, par exemple, que : 1) le prix d'un certain nombre de produits
alimentaires locaux n'est pas soumis a reglementation; 2) le prix
des produits et exportations agricoles de base ne tient pas compte des
coSts a" la production; 3) les programmes deportation et d'exportation
font souvent appel a des pratiques discriminatoires en matiere de prix
entrainant Un contrSle des importations en provenance de cert&ines zones,

en particulier de zones monetaires donnees.

Systemes de

62. Dans les PMA africains, les mecanismes de contrSle administratif sont
preponderants; ils portent sur differents niveaux de la determination et du
contr8le des prix en general. Pour ce qui est de la determination des prix,
le mecanisme administratif intervient au niveau del'imposition des taxes.
Le contrSle des prix porte surtout sur la verification des prix pratiquees
par rapport aux prix officiels* Ce contrSle est souvent effectue par
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des services speciauxd-inspection ainsi que par d'autres structures administrative^
telles que lesbSnques centrales et d'autres institutions. Des orqanismes
non administratifs sont~ souvent habilites a poursuivre les personnes ayant
commis des infractions et ft les penaliser lburdement.

63. Les systemes de gestion economique portent, dans la plupart des PMA
africains, sur deux aspects majeurs, la gestion des stocks et les programmes
de stabilisation des prix. Pour ce qui est de la gestion des stocks, les
organismes^publics, et particulierement les offides de commercialisation,
sont charges d'assurer 1•approvisionnement permanent en produits alimentaires
de base dans toutes les regions flu pays. D'autres institutions, telles que
les cooperatives, participent a1 la gestion des stocks a l'echelle
decentralised et font done fonction d'agents de regulation des prix, rSle
particulierement important pour ce qui est des variations regionales et
saisonnieres. ■ '

I'- "

I 64- L'aide aliwantaire ayant d'importantes repercusssions sur les prix
£ agricoles, I1administration des programmes d'aide alimentaire par des

a9ences designees par l'Etat est d'une importance cruciale. II faut
cependant tenir dument compte des distorsions eventuelles dues S des
facteurs tels que les co^ts de transport, l'ecart des prix/ les subventions
et les pratiques en matiere d'achat de produits provenant de diff^rentes
regions du pays. ■ '

65. De nombreux pays ont mis en place des fonds speciaux de stabilisation
des^prix visant h equilibrer l<offre et la demande. Ces fonds soht
generalement finances par des surtaxes sur les exportations agricoles et il
en existe pour chacun des produits ^electionnes.

des prix

66. Un grand, nombre de systemes de contrSle des prix sont inefficaces
et inadaptes. Parmi les facteurs reaponsables de cette situation figurent
notamment: a) leur manque de souplesse, qui ne permet pas de les adapter

aux dxverses activiteg economiques, ni de tenir compte des variations
cllmatiques irregulieres et des variations saisbnriiSres,"de 1'impostance
du secteur de subsistence et de l'insuffisance des capaci^es de stockage;
b) l'absence de donnees relatives aux cofits de production-agricoles,
ce qui tant que les prix officiels ne correspondent en rien aux^prix determines
par lois du marche; a) J'insuffiaance d«s ressourcas flnancieres et

humaines pour ce qui estrde I1execution des activites requises;
d> le peu a1 importance accordee aux prix relatifs et k Involution des
coSts; e) 1'absence de donnees sur 3e cofit reel des biens importes;
f) .I'absence d'un syst^ie normalise de poids,et mesures; g) I'inexistence
de U«ns solides entre les politiques fiscales et les politiques douanieres.
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E. CONCLUSION

67. La pr6sente etude Pr6liminaire vise a faire ressortir 1' importance
des politiqaes do fixation des prix en tant gu'instrument de la planificati< n
et de la gestion economique dans los PMA africains. L-intervention de 1 Etat
niveau do la fixation dea prix interieurs officiels a generalement pour

objectif la stabilisation du niveau general des prix et la mise en place
d'une structure des prix acceptable pour les entreprises locales. La
realisation de ces objectifs devrait passer par ^elaboration de politiques
des prix coherentes et systematiques dans le cadre des polittques et
strategies nationales de d^veloppement et compte tenu du choix 3 operer
dans le processus de developpement economique entre les priorites d1ensemble

et les priorites sectorielles.

68 Pour ce qui est du cadre institutionnel et de la reglementation des

prix. les principaux problemes resident dans le manque de coordination entre

les divers organises publics charg6s du contrSle des prix? l'lnsuffisance

des ressources financiSrea et huinaines necessaires pour mettre au point des
techniques adequates de formation des prix pour la fixation de prrx realistes;
et, enfin, le caractere anachronique de la reglementation des prix en vigueur
dans la plupart des pays. Pour readier a ces problemes, il est recommande
que les PMA s'efforcent de reiser les reglementation en vigueur de
renforcer les organismes charges^de la fiction des prix et d'ameliorer

la coordination de leurs activites.

69 Pour ce qui est des statistiques relatives aux prix, les PMA africains
dolrent s'efforcer d'en ameliorer la qualite et la quantity et s'attacher
a-recueillir des donnees a l«6chelle nationale plutdt que deseconcentrer
sur certaines regions du pays; il mporte gqaleaent de recueillir un plus
grand nombre de donnees sur la secteur parallele et sur les prix a la
production par secteur, notamment en ce qui concerne 1Bagriculture; il
convient egalement de prendrc en compte les indices relatifs aux salaires

et traitements et a l'li

70 Enfin, pour ce qui est des determinants macrooconomique du niveau

des prix dans les PMA africains, il iinporte de prendre des mesures propres

a instaurer un equilibre entre l'offre et la demande des produits de base et
I maintenir I3expansion de la masse monetaire a un niveau raisonnable;
d'elaborer des poltiiques fiscales adequates ayant des repercussions sur les
salaires, 1'emploi et les programmes de stabilisation; de limiter la demande;
de restreindre les depenses excessives de 1'Etat et da preserver les avoirs

& l'etranger par un ajustement raisonnable du taux de change.




